
DerrièrelesmenacesdeTrump,desdommagesréelsàl’économie
Mêmesi l’Europe évite in fineles30 % dedroitsdedouane,lesrelationscommercialesaveclesEtats-Unisentrentdansunenouvelleère

R etour à la casedépart. Qua-

tre mois aprèslespremiè-

res annoncesdenouveaux
droits de douane par Donald

Trump, la politique commerciale
desEtats-Unis demeure toujours
aussifloue.Depuisdébut juillet, le

présidentaméricain a envoyé une
nouvellesalvedemenaces.
A la date du lundi 14 juillet, il

avait expédié 25 lettres qui annon-

cent, pour le 1er août, destauxde

25 % d’imposition sur les importa-
tions venant duJapon,de la Corée
du Sud,duKazakhstanoudelaTu-

nisie ; 36 % pour leCambodgeet la

Thaïlande; 40 % pour la Birma-

nie ; 50 % pour le Brésil... En ma-
tière de volume commercial, les

menaceslesplus importantes vi-

sent le Canada(35 %), le Mexique
(30 %) et l’Union européenne
(30 %). Il faut y ajouter desmena-

ces oralesd’imposer des«droitsde

douanesecondaires›» sur la Russie

à 100 %. Au total, ce seraientdes

taxeséquivalentesousupérieures
à celles annoncées le 2 avril, «le

jour de la libération ». Les
négocia-

tions menées depuis cette date

n’ont, apparemment,servi à rien.

«L'objectifde DonaldTrump est
defairepeur, maisc’estdemoins en
moins crédible», estime Thierry
Mayer, professeur d’économie à

SciencesPo et conseiller scientifi-

que pour le Centred’études pros-

pectives et d’informations inter-

nationales. La réactionquasi indif-

férente des marchés européens,
lundi, confirme cetteimpression :

en France, le CAC 40 a perduseule-

ment 0,27 %, en Allemagne, le

DAX 30areculéde 0,39 %
Sven Jari Stehn, économiste

chezGoldman Sachs,résumele

sentiment général : «‹Les menaces
du présidentTrump pourraient
bien être une tactiquede négocia-

tions et, pour l'instant, nousmain-

tenons notre scénario central
qu’un accord-cadrepour mainte-

nir les droits de douane existants

pourrait être trouvé. » Mais là se

trouvetout l’enjeu mêmeencas
d'accord, les relations commer-
ciales avec les Etats-Unisentrent
dansunenouvelle ère.

M. Stehn table sur une hausse
desdroits de douane américains

sur l’Union européenne (UE) à
16 % au total, soit cinq fois plus
qu’avant le retour de Donald

Trump au pouvoir. Certains sec-

teurs sontparticulièrement visés:
il y a ceuxdéjàen place(50 % sur
l’aluminium et l’acier, 25% sur
l’automobile) et 10 % pour l’en-
semble desmarchandises.Et il y a

ceux à venir. «Nous prévoyons que
lesEtats-Unismettront25 % suriles

bienscritiques,en incluant l'indus-

trie pharmaceutique », ajoute
M. Stehn. «Une telle haussedes
droits de douane serait inédite»,

souligneM. Mayer.

L’automobile,une obsession
Même avec unaccord, l’UE se re-

trouverait sérieusement touchée

par la politique de M. Trump. Ce

n’est pastant l’économie danssa
totalité qui souffrirait quecertains

secteurs,dit M. Mayer «Les
expor-

tations représententun tiersdu PIB

[produit intérieur brut] français,
dont 13 % vers les Etats-Unis. Les

taxeaméricainesnetouchentdonc

que4 % du PIB. Mais pour les
pro-

ducteurs de vin ou lesexportateurs
depiècesdétachéesdansl’aéronau-
tique, l’impact sera trèsfort. »

C’est notamment vrai pour l’in-
dustrie automobile, une obses-

sion de M.Trump. Sur la basede

précédentshistoriques, M. Mayer

a modélisé l’impact de droits de

douane de 25 % pour ce secteur.
Les résultats sont spectaculaires:
la production automobile au Ca-

nada et auMexique baisseraitres-

pectivement de 22 % et de 19 %; le

pays le plus touché au mondese-

rait la Coréedu Sud (- 25 %).

En Europe, la Suède etl’Italie se-

raient les plus affectées (– 13 % et

– 7 %), mais en valeur absoluel’Al-

lemagne est le paysqui souffrirait

le plus,perdantune production de

plus de200000 véhicules.Et les

Etats-Unis seraient lesgrandsga-

gnants leur production automo-

bile ferait unbond de 32%.
Cettemodélisation apporteune

leçon majeure pour le secteur

automobile, les droits dedouane

permettraient de rapatrier une
partie de la production vers les
Etats-Unis.En revanche,encas de

mesuresderétorsion (si le reste de
la planète imposait aussi25 % de
taxessur les exportations améri-

caines d’automobiles), les autres

pays réussiraient à limiter la casse,
car les exportations américaines

seraient réduites, libérant des

parts demarché.
La perte pour l’Allemagneserait

ainsi réduite demoitié. M. Mayer

en conclut que l’UE doit se mon-

trer dure avec M. Trump : « Elle

peut nepas répliquertout de suite,

pour laisserla place aux négocia-

tions, mais elledoit êtreprête à réa-

gir fortement, quitte à aggraverla

situation de certainsexportateurs,

qu’il faudrait alors soutenir. »
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